
PARTIE   - Immobilisations et financement
Le 15 juin 2007, l’entreprise a fait l’acquisition d’une découpeuse pour le tissu des transats. Son prix d’achat est de 3 500 € (TVA à 19,6%), les frais d’installation se sont élevés à 500 €. Une remise de 2% ainsi qu’un escompte de 1% ont été accordés. Le fournisseur s’est contractuellement engagé à reprendre cette machine pour une valeur de 1 000 € à la fin de la durée d’utilisation, soit 5 ans.

La société amortit ses immobilisations selon la méthode linéaire.

La société MONBOTRANSAT a recouru à un emprunt bancaire de 3 000 € pour financer sa découpeuse le 15 juin 2007.

TRAVAIL À FAIRE

1 En vous aidant de l’annexe 1, indiquer ce qu’apportent les normes IFRS aux entreprises et de quelle façon ces normes sont traduites dans le droit comptable français.

2 Acquisition de la découpeuse :

2.1 L’acquisition de la découpeuse peut-elle être considérée comme une acquisition d’immobilisation ? Justifier obligatoirement votre réponse.

2.2 Calculer le coût d’acquisition de la découpeuse.
2.3 Enregistrer l’acquisition de la découpeuse dans le journal de la société.
2.4 Après avoir défini la notion de valeur résiduelle, calculer le montant amortissable de la découpeuse.
2.5 Présenter le plan d’amortissement de la découpeuse.

2.6 Proposer une autre unité de mesure possible de l’utilisation de la découpeuse. En fonction de quel critère l’entreprise choisit-elle le mode d’amortissement le plus pertinent ?

2.7 Enregistrer la dotation aux amortissements relative à la découpeuse au 31 décembre 2007.
3 Financement de la découpeuse :

3.1 Enregistrer l’écriture de souscription de l’emprunt au journal de l’entreprise.
3.2 À l’aide de l’annexe 2, justifier les montants de la deuxième échéance (capital restant dû, intérêt, amortissement) au 15 juin 2009.

3.3 Calculer les intérêts courus au 31 décembre 2007 et les enregistrer au journal de l’entreprise.

ANNEXE 1 - Les normes comptables
La convergence du droit comptable français vers les normes IAS/IFRS :
propositions comptables et fiscales de la CCIP
Les normes comptables édictées par l'IASB ont récemment bénéficié d'une reconnaissance officielle par l'Union européenne, et deviennent à partir du 1er janvier 2005 le langage comptable de référence pour les comptes consolidés des entreprises cotées en Europe. Cependant, les entreprises françaises qui ne sont pas cotées sur un marché financier sont également indirectement concernées par les normes IAS/IFRS. En effet, parallèlement à la réforme européenne, les autorités comptables françaises ont décidé de faire progressivement converger le plan comptable général, c'est-à-dire le référentiel applicable aux comptes individuels de toutes les entreprises, vers les IAS/IFRS. Ce processus de convergence ne peut laisser les entreprises indifférentes, puisqu'il est porteur de conséquences potentiellement importantes, tant en matière de fiscalité que de gestion d'entreprise et d'économie générale. 
La Chambre de commerce et d'industrie de Paris souscrit pleinement à l'objectif principal des normes IAS/IFRS de mieux refléter la réalité de la situation économique sous-jacente. Elle considère également que ces normes peuvent améliorer la transparence et favoriser la comparabilité des entreprises. Elle demeure néanmoins attentive aux modalités de leur mise en place, ainsi qu'à certaines de leurs conséquences économiques (les risques de volatilité notamment).
ANNEXE 2 - Tableau d’emprunt
SOCIETE GÉNÉRALE

Montant emprunté : 3 000 €

Taux d’intérêt : 4,20 %

Durée : 5 ans

	ÉCHÉANCE
	CAPITAL RESTANT DÛ
	INTÉRỀT
	AMORTISSEMENT
	ANNUITÉ

	15/06/2008
	3000,00
	126,00
	551,67
	677,67

	15/06/2009
	2448,33
	102,83
	574,84
	677,67

	15/06/2010
	1873,49
	78,69
	598,98
	677,67

	15/06/2011
	1274,51
	53,53
	624,14
	677,67

	15/06/2012
	650,37
	27,32
	650,35
	677,67






































